
CHAPITRE 25

Loi concernant la protection de nos res-
sources forestières

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 86 de la Loi des terres et
forêts (Statuts refondus, 1941, chapitre
93) est modifié

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots "d'une conces-
sion forestière" par les mots "de ces ter-
res";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"La même charge, avec les mêmes con-
séquences, incombe à tout propriétaire de
scierie établie dans les forêts privées ou
à une distance de moins d'un mille des
forêts privées, si le ministre juge la chose
nécessaire."

2 . L'article 122 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 2 . Toute personne qui ne prend
pas les mesures nécessaires pour empêcher
un feu de s'étendre de son terrain aux ter-
rains avoisinants commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
des peines prévues à l'article 142."

3 . L'article 124 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

"Dans les endroits où il n'y a pas de
garde-feu ou d'officier autorisé comme
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susdit, le consentement écrit peut être
donné par un officier municipal dûment
désigné par le conseil municipal et autorisé
par le ministre à agir comme garde-feu."

4 . L'article 125 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa du
paragraphe 1, les mots: ", le garde-feu ou
l'inspecteur agraire" par les mots "ou
le garde-feu";

b) en y ajoutant après le mot "où",
dans la quatrième ligne du paragraphe 2,
les mots "des déboursés ou".

5 . L'article 126 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 6 . Nonobstant les dispositions pré-
cédentes, il est permis de faire du feu
dans la forêt ou près de celle-ci pour se
chauffer ou faire cuire des aliments, pourvu
que les obligations et les précautions impo-
sées par l'article 127 soient observées."

6 . L'article 127 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 2° par le
suivant:

"2° Nettoyer l'endroit où il doit allumer
son feu, en enlevant du sol, dans un rayon
de quatre pieds, toute terre végétale et
tout bois mort, ainsi que toutes branches,
broussailles et feuilles sèches;".

7. L'article 128 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 8 . Quiconque fait du feu dans
la forêt ou à une distance de moins d'un
mille de la forêt, pour brûler les déchets
d'un dépotoir, doit

1° Nettoyer l'endroit où le feu doit être
allumé en enlevant du sol toute terre végé-
tale et tout bois mort, ainsi que toutes
branches, broussailles et feuilles sèches,
sur une distance suffisante pour assurer
une zone libre d'au moins cinquante pieds
de largeur autour du dépotoir;

2° Surveiller le feu jusqu'à extinction
complète;

3° Obtenir un permis au préalable,
lorsque le ministre décrète, pour la protec-
tion de la forêt, que tel permis est exigé."
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8 . L'article 132 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le troisième aliéna par
le suivant:

"Le plan produit par une association de
protection contre les incendies forestiers
doit comprendre toutes les concessions
affermées ou tous les terrains appartenant
à chacun des membres de cette associa-
tion."

9 . L'article 134 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 4 . Chaque année le ministre peut
fixer le montant, par unité de surface, que
doivent payer les propriétaires ou conces-
sionnaires forestiers pour les terrains dont
la protection contre les incendies est
faite par les soins du ministre. Ces rede-
vances sont payables suivant le mode
mentionné par le ministre et elles cons-
tituent une créance privilégiée sur la
propriété protégée, prenant rang après les
frais de justice. Le recouvrement de ces
redevances peut être obtenu par action
ordinaire intentée devant le tribunal de
juridiction compétente."

1 0 . L'article 135 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 5 . Toute locomotive, machine et
wagon employés sur un chemin de fer qui
traverse une forêt doivent être pourvus des
appareils les plus perfectionnés et des
moyens les plus efficaces pour prévenir
l'échappement du feu ou des étincelles."

1 1 . L'article 136 de ladite loi est
abrogé.

1 2 . L'article 137 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 7 . Tout conducteur de train, tout
mécanicien conduisant une locomotive ou
toute autre machine employée sur un
chemin de fer traversant une forêt doivent
veiller à ce que des appareils visés par
l'article 135 soient employés et mis en
usage de manière à empêcher tout déga-
gement inutile du feu des locomotives,
machines ou wagons et, à défaut de le faire,
le contrevenant commet une infraction
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et est passible des peines prévues par
l'article 142."

1 3 . L'article 138 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 8 . Toute compagnie de chemin
de fer faisant usage ou permettant l'usage
d'une locomotive, machine ou wagon en
violation des dispositions du présent para-
graphe est passible, sur poursuite som-
maire, pour chaque infraction, en outre
des frais, d'une amende d'au moins deux
cent cinquante dollars et d'au plus mille
dollars, en sus de sa responsabilité pour les
dommages causés par le feu provenant
des étincelles qui se dégagent des loco-
motives, machines ou wagons.

Il n'est pas nécessaire, dans une pour-
suite pour amende ou dommages, de
prouver le nom ou le numéro des locomo-
tives, machines ou wagons, ni le nom du
conducteur du train, ni celui du mécani-
cien ou chauffeur chargés de cette loco-
motive ou machine."

1 4 . L'article 139 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 3 9 . Les compagnies de chemin de
fer dont les lignes traversent des forêts sont
tenues d'enlever, sur leur droit de passage,
toutes les matières combustibles qui s'y
trouvent, en les brûlant ou autrement,
sous les peines prévues par l'article 138."

1 5 . L'article 140 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la sixième ligne,
les mots "aux incendies," par les mots
"à la protection des forêts, spécialement".

1 6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 140, le suivant:

" 1 4 0 a . Les porteurs de permis de
coupe de bois sur des' terres publiques
voisines d'un terrain sur lequel un droit
de passage est exercé pour les fins d'une
compagnie de chemin de fer sont tenus de
faire disparaître tous les débris de la forêt
sur une profondeur de cent pieds à partir
de la ligne de démarcation du droit de
passage.

Ces débris, après avoir été mis en tas
ou en rangées, peuvent être brûlés sous la
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direction d'un garde-feu, à des époques
favorables qu'il fixe.

A défaut par les porteurs de permis de
coupe de bois de se conformer aux dis-
positions de la loi à cet égard, le ministre
peut ordonner et faire faire le nettoyage
nécessaire. Les frais nécessités par ce
travail sont à la charge des porteurs de
permis tenus de faire ces travaux.

Le certificat du ministre est final et
établit indiscutablement l'exigibilité de
la dette contre tout porteur de permis
concerné.

La même charge, avec les mêmes consé-
quences, incombe à toute personne inté-
ressée, soit comme propriétaire, soit com-
me titulaire de droits de coupe dans les
forêts privées d'une étendue de deux milles
acres, si le ministre juge la chose néces-
saire."

1 7 . L'article 142 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 2 . Quiconque contrevient à une
disposition du présent paragraphe ou d'un
règlement du département des terres et
forêts relatifs à la protection des forêts
commet une infraction et, si aucune peine
spéciale n'est prescrite, est passible, sur
poursuite sommaire, pour chaque in-
fraction, en outre des frais, d'une amende
d'au moins cinquante dollars et d'au plus
deux cents dollars ou d'un emprisonne-
ment d'au moins un mois et d'au plus six
mois et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement d'au
moins un mois et d'au plus six mois."

1 8 . Les articles 143 et 144 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

" 1 4 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par proclamation, déclarer
comme région sauvegardée, au sens et aux
fins du présent paragraphe, toute région
de la province qu'il désigne.

Cette proclamation est publiée dans la
Gazette officielle de Québec.

Une région sauvegardée cesse de l'être
dès la publication d'une proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil révo-
quant celle qui l'avait établie.
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" 1 4 4 . Lorsqu'il le juge nécessaire
pour la protection d'une région déclarée
sauvegardée, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut exiger que toute personne
voulant pénétrer ou circuler dans cette
région, pendant la période de temps com-
prise entre le premier avril et le quinze
novembre, se munisse, au préalable, d'un
permis.

Ce permis, désigné sous le nom de permis
de circulation, peut être obtenu, sans
déboursé, du garde-feu de la localité ou
de toute autre personne autorisée.

Quand il est d'avis que les conditions
climatériques l'exigent, le ministre peut
prohiber ou restreindre la circulation
dans toute région sauvegardée et prescrire
toutes autres mesures propres à diminuer
les dangers d'incendie.

Quiconque contrevient à une disposi-
tion du présent article commet une infrac-
tion et, si la forêt n'est pas fermée à la
circulation, est passible, sur poursuite
sommaire, en outre des frais, pour une
première infraction, d'une amende d'au
moins quinze dollars et d'au plus vingt-
cinq dollars ou d'un emprisonnement d'au
moins dix jours et d'au plus trente jours
et, pour toute infraction subséquente,
d'une amende d'au moins vingt-cinq
dollars et d'au plus cinquante dollars ou
d'un emprisonnement d'au moins un
mois et d'au plus deux mois.

Lorsque la forêt est fermée à la circu-
lation, le contrevenant est passible, sur
poursuite sommaire, en outre des frais,
pour la première infraction, d'une amende
d'au moins cinquante dollars et d'au plus
cent dollars ou d'un emprisonnement d'au
moins un mois et d'au plus deux mois et,
pour toute infraction subséquente, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus deux cents dollars ou d'un emprison-
nement d'au moins deux mois et d'au plus
trois mois.

1 A défaut de paiement de l'amende et
des frais, dans les cas visés par le présent
article, le contrevenant est passible, si
la forêt n'est pas fermée à la circulation,
pour une première infraction, d'un em-
prisonnement d'au moins dix jours et
d'au plus trente jours et, pour toute in-
fraction subséquente, d'un emprisonne-
ment d'au moins un mois et d'au plus
deux mois. Lorsque la forêt est fermée

Permis de
circula-
tion.

Obten-
tion.

Circula-
tion pro-
hibée.

Infraction
et peine.

Forêt
fermée.

Défaut de
paiement.



1953-54 Protection de ressources forestières — Protection of forest resources CHAP. 2 5 169

à la circulation, le délinquant est passible,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, dans le cas d'une première infrac-
tion, d'un emprisonnement d'au moins
un mois et d'au plus deux mois et, dans
le cas d'une infraction subséquente, d'un
emprisonnement d'au moins deux mois et
d'au plus trois mois".

1 9 . L'article 145 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 4 5 . Quiconque est trouvé coupa-
ble d'une infraction à une disposition de
la présente section ou est convaincu
judiciairement d'avoir causé un incendie
en forêt, par sa faute ou sa négligence, est
privé du droit de pénétrer en forêt ou d'y
demeurer et aucun permis ne peut lui
être accordé à ces fins durant la même
année. S'il détenait un permis de cir-
culation ou autre l'autorisant à y péné-
trer, ce permis devient nul de plein droit
du fait de sa condamnation et à compter
de celle-ci.

Toute personne sous le coup de la
prohibition prévue par le présent article
qui pénètre ou demeure dans la forêt
commet une infraction et est passible des
peines prévues par l'article 144, pour les
infractions commises lorsque la forêt est
fermée à la circulation."

2 0 . Les articles 146, 147, 148, 150,
151 et 152 de ladite loi sont abrogés.

2 1 . L'article 153 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 5 3 . Quiconque, en quelque endroit
que ce soit dans la forêt, dans les champs
défrichés et autres lieux, fume durant
l'exécution d'un travail ou au cours de son
déplacement à pied, à cheval, en voiture
automobile ou autrement, ou jette ou
laisse tomber sur le sol des allumettes,
des cigarettes, des cigares, du tabac
allumé, des bourres d'armes à feu, des
cendres ou toute autre matière enflammée,
sans les éteindre immédiatement et com-
plètement, est coupable d'une infraction
et passible, sur poursuite sommaire, des
peines prévues par l'article 158."
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2 2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 153, les suivants:

" 1 5 3 a . Tout établissement, habita-
tion ou bâtisse, situés dans une forêt ou
à une distance de moins d'un mille d'une
forêt, doivent être pourvus des appareils
les plus perfectionnés et les plus efficaces
pour prévenir l'échappement du feu et
des étincelles, sous peine, pour le proprié-
taire, d'une amende de dix dollars pour
chaque jour que dure l'infraction, exigible
à compter de la date à laquelle il a été
requis par le ministre de se conformer aux
dispositions du présent article.

" 1 5 3 b . Le propriétaire de tout éta-
blissement, habitation, bâtisse, construc-
tion ou autre installation, situés dans une
forêt ou à une distance de moins d'un mille
d'une forêt, est tenu de se conformer aux
instructions et règlements du département
des terres et forêts relatifs à la protection
des forêts et de faire disparaître tous les
débris de la forêt sur une distance de
cinquante pieds autour dudit établisse-
ment, habitation, bâtisse, construction
ou autre installation, sous peine d'une
amende de dix dollars par jour, exigible à
compter de la date à laquelle il a été requis
par le ministre de se conformer aux dispo-
sitions du présent article.

" 1 5 3 c . Lorsqu'il le juge nécessaire
pour la protection de la forêt, le ministre
peut exiger que toute personne exécutant
ou faisant exécuter des travaux en forêt,
tout détenteur d'un permis de coupe de
bois et tout propriétaire d'établissement
industriel situé en forêt ou à une distance
de moins d'un mille de la forêt se confor-
ment aux instructions et règlements du
département des terres et forêts relatifs
à la protection des forêts et mettent à la
disposition du ministre ou de ses préposés
tel nombre de leurs employés qu'il juge
nécessaire pour la prévention et le combat
des incendies forestiers et l'exécution des
dispositions de la présente section.

Quiconque néglige ou refuse de se con-
former aux dispositions du présent article
commet une infraction et est passible,
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sur poursuite sommaire, en outre des
frais, d'une amende d'au moins cent dol-
lars et d'au plus cinq cents dollars ou d'un
emprisonnement d'au moins un mois et
d'au plus six mois et, à défaut de paie-
ment de l'amende et des frais, d'un em-
prisonnement d'au moins un mois et
d'au plus trois mois.

"153d. Toute personne engagée pour
travailler à la protection des forêts contre
les incendies peut requérir les services de
tout homme âgé d'au moins dix-huit ans
et d'au plus cinquante-cinq ans, pour aider
à combattre un incendie forestier. Cet
aide ne peut laisser le travail sans l'auto-
risation du garde-feu ou de son représen-
tant et il a droit, pour ce travail, à la
compensation fixée par le ministre; cette
compensation lui est payée suivant les
ententes conclues à cette fin par le minis-
tre avec les personnes qui sont autorisées à
s'occuper de la protection de la forêt con-
tre les incendies.

Toute personne visée par le présent
article qui refuse ou néglige, sans cause
ou excuse raisonnable, de se rendre à la
demande du garde-feu ou de son représen-
tant d'aider à combattre un incendie fores-
tier est coupable d'une infraction et est
passible des peines prévues par l'article
158."

2 3 . Les articles 154 et 155 de ladite
loi sont abrogés.

2 4 . L'article 156 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 5 6 . Quiconque, à dessein, détruit,
endommage, efface ou enlève ou fait
disparaître un avis, une affiche ou une
enseigne d'une organisation chargée de la
protection des bois contre le feu est
coupable d'une infraction et passible, en
outre des frais, d'une amende d'au moins
dix dollars et d'au plus quarante dollars
et, à défaut de paiement de l'amende et
des frais, d'un emprisonnement d'au
moins dix jours et d'au plus trente jours."

2 5 . L'article 157 de ladite loi est
remplacé par le suivant :
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" 1 5 7 . Toute personne dûment em-
ployée à la protection des forêts contre
l'incendie peut, dans l'exercice de ses
fonctions, entrer et passer sur tout terrain,
à pied ou avec un véhicule quelconque.
Quiconque empêche cette personne d'exer-
cer ce droit commet une infraction et est
passible des peines prévues par l'article
158."

2 6 . L'article 158 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 5 8 . Quiconque contrevient à quel-
que disposition du présent paragraphe,
si aucune peine spéciale n'est prescrite
pour cette infraction, est passible, sur
poursuite sommaire, en outre des frais,
d'une amende d'au moins quinze dollars
et d'au plus cent dollars ou d'un empri-
sonnement d'au moins trente jours et
d'au plus trois mois et, à défaut de paie-
ment de l'amende et des frais, d'un em-
prisonnement d'au moins trente jours et
d'au plus trois mois."

2 7 . L'article 160 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 1 6 0 . Toute poursuite pour contra-
vention à la présente section doit être
intentée dans les douze mois de la perpé-
tration de l'infraction."

2 8 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 160, les suivants:

" 1 6 0 a . Rien de ce que contient la
présente section ne doit s'interpréter
comme limitant ou affectant le droit de
qui que ce soit de prendre et intenter une
action civile pour dommages causés par le
feu."

" 1 6 0 b . Le ministre peut employer,
pour la mise à exécution des dispositions
de la présente section, le nombre d'hom-
mes qu'il juge nécessaire et, pour les
mêmes fins, autoriser toute personne
qu'il désigne à agir comme garde-feu.

" 1 6 0 c . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire les règlements qu'il juge
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nécessaire pour donner effet aux disposi-
tions de la présente section."

2 9 . L'article 161 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots et chiffres
"aux articles 153, 154, 155, 156 ou 157,
selon le cas", par les mots "à une dispo-
sition du présent paragraphe".

3 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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